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Lyon, le 19 décembre 2022

Préfecture

Direction des Affaires juridiques et de
l’Administration Locale

Bureau des élections et des associations 

Affaire suivie par : Stéphanie SISAVANG
Tél. :  04.72.61.61.29
Courriel : pref-funeraire@rhone.gouv.fr

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°69-2022-12                           
PORTANT HABILITATION DANS LE DOMAINE FUNÉRAIRE

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes
Préfet du Rhône

Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2223-23 et R.2223-23-5 et
suivants ;

Vu la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre VI du livre III du code des communes et relative à
la législation dans le domaine funéraire ;

Vu le dossier de demande d’habilitation réceptionné en préfecture le 17 novembre 2022 et complété le
15 décembre 2022,  transmis par  Monsieur Patrick AZEDE, président de la Sas POMPES FUNEBRES
DE SAINT ARNAUD pour l’établissement principal situé 3 B place du Bourg 69340 Francheville ;

Sur proposition de Madame la Directrice des affaires juridiques et de l’administration locale ;

A R R E T E

Article 1  er   : L’établissement principal de la Sas POMPES FUNEBRES DE SAINT ARNAUD, situé 3 B
place du Bourg 69340 Francheville, dont le président est Monsieur  Patrick AZEDE,  est habilité pour
exercer sur l’ensemble du territoire national, les activités funéraires ci-après :

- Transport de corps avant et après mise en bière 
- Organisation des obsèques
- Fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs, ainsi que 

des urnes cinéraires
- Fourniture  de personnel  et  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux obsèques,  inhumations,

exhumations et à la crémation

Article 2 : La durée de la présente habilitation, délivrée sous le n°22-69-0686, est fixée à cinq ans.

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication,
d’un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Lyon, 184 rue Duguesclin 69433
Lyon Cedex 03 ou sur le site www.telerecours.f  r.  

Article   4  : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

Le Préfet,
Le Sous-préfet,
Secrétaire général adjoint
Signé : Julien PERROUDON

Adresse postale : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03
Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)
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Lyon, le 19 décembre 2022

Préfecture

Direction des affaires juridiques
 et de l’administration locale

Bureau des élections et des associations

Affaire suivie par : Stéphanie SISAVANG
Tél. :  04.72.61.61.29
Courriel : stephanie.sisavang@rhone.gouv.fr

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 69-2022-12                                             PORTANT AGRÉMENT
 POUR L'EXERCICE DE L'ACTIVITÉ DE DOMICILIATION D'ENTREPRISES

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône Alpes
Préfet du Rhône

Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu la directive 2005/60 /CE du Parlement et du Conseil  du 26 octobre 2005 relative à la prévention de
l’utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement de terrorisme ;

Vu le code de commerce, notamment ses articles L 123-10 à L123-11-8 et R123-166 à R123-171 ;

Vu le code monétaire et financier, notamment ses articles L.561-2 ;

Vu l’ordonnance n°2009-104 du 30 janvier 2009 relative à la prévention de l’utilisation du système financier
aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme, notamment ses articles 9 et 20 ;

Vu  le  décret  n°2009-1535  du  10  décembre  2009  définissant  les  modalités  de  contrôle  du  respect  des
obligations relatives à la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme par les
personnes mentionnées aux 8°, 9° et 15° de l’article L561-2 du code monétaire et financier et relatif à la
Commission nationale des sanctions (articles R. 561-43 à R.561-50 du code monétaire et financier) ;

Vu  le  décret  n°2009-1695  du  30  décembre  2009  relatif  à  l’agrément  des  domiciliataires  d’entreprises
soumises à l’immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers (articles
R123-166-1 à R.123-166-5 du code de commerce) ;

Vu le dossier de demande d’agrément reçu le 29 septembre 2022 et complété le 14 décembre 2022, pour la
Sarl 2B COWORKING, dont les gérants sont Monsieur Adrien BONNARD et Madame Tatiana BOGEY en
vue  d’être  autorisée  à  fournir  une  domiciliation  juridique  à  des  personnes  physiques  ou  morales
immatriculées au registre du commerce et des sociétés ;

Considérant que la  Sarl 2B COWORKING remplit  les conditions requises pour être agréée en qualité de
domiciliataire d’entreprises ;

.../…

Adresse postale : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03
Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)
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- 2 -

Sur proposition de la Directrice des affaires juridiques et de l’administration locale ;

A R R E T E

Article     1   : La Sarl 2B COWORKING gérée par Monsieur Adrien BONNARD et Madame Tatiana BOGEY,
est agréée pour exercer, au sein de son établissement principal situé 151 route de Grenoble 69800 Saint-Priest
l’activité de domiciliation juridique.

Article   2   : L’agrément portant le numéro 2022 - 07 est accordé pour une durée de six ans à compter de la date
du présent arrêté.

Article    3   :  Tout  changement  substantiel  dans  l'activité,  l'installation,  l'organisation  ou  la  direction  de  la
personne doit être déclaré à la préfecture du Rhône dans le délai de deux mois suivant l'entrée en vigueur de
la modification.

Article   4   : La création de tout autre établissement secondaire doit être déclarée à la préfecture du Rhône dans
le délai de deux mois suivant sa création.

Article    5   : Tout changement dans l'activité, l'installation, l'organisation ou la direction de la personne, non
signalé dans les délais mentionnés aux deux articles précédents peut entraîner la suspension voire le retrait de
l'agrément.

Article   6   : Les personnes exerçant l'activité de domiciliation doivent mettre en œuvre les obligations relatives
à la lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme définis au chapitre 1er du titre
VI du livre V du code monétaire et financier.

Article    7   : La demande de renouvellement du présent agrément doit être effectuée au plus tard deux mois
avant expiration de la présente autorisation.

Article 8 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, d’un
recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Lyon, 184 rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou
sur le site www.telerecours.f  r.  

Article    9   :  La Préfète,  Secrétaire  générale,  Préfète déléguée pour  l'égalité  des  chances  est  chargée de
l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressée et publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture du Rhône. Une copie de l’arrêté sera transmise au greffe du Tribunal de Commerce de Lyon.

Le Préfet,
Le Sous-préfet,
Secrétaire général adjoint
Signé : Julien PERROUDON
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Lyon, le 19 décembre 2022

Préfecture

Direction des Affaires juridiques et de
l’Administration Locale

Bureau des élections et des associations 

Affaire suivie par : Stéphanie SISAVANG
Tél. :  04.72.61.61.29
Courriel : pref-funeraire@rhone.gouv.fr

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°69-2022-12                                 
MODIFIANT L’ARRÊTÉ N°69-2019-03-13-001 DU 13 MARS 2019 

PORTANT HABILITATION DANS LE DOMAINE FUNÉRAIRE

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes
Préfet du Rhône

Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2223-23 et R.2223-23-5 et suivants ;

Vu la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre VI du livre III du code des communes et relative à la
législation dans le domaine funéraire ;

Vu l’arrêté préfectoral n°69-2019-03-13-001 du 13 mars 2019 portant habilitation dans le domaine funéraire ;

Vu le dossier de demande de modification d’habilitation réceptionné en préfecture le 03 août 2022 et complété
le  6  décembre  2022,  présenté  par  Monsieur  M.  Yann GUILLOUET,  directeur  exécutif  adjoint  de  la  Sas
FUNECAP SUD-EST et désormais dirigeant du groupement d’intérêt économique AUREL TRANSPORT par
délégation de Monsieur Luc BEHRA, pour groupement d’intérêt économique situé 18 et 22 rue du Cimetière,
69100 Villeurbanne ;

Sur proposition de Madame la Directrice des affaires juridiques et de l’administration locale ;

A R R E T E

Article  1  er   :  Les  dispositions  de  l’article  1  de  l’arrêté  préfectoral  n°69-2019-03-13-001  du  13  mars  2019
portant habilitation dans le domaine funéraire, sont remplacées par les dispositions suivantes : 

« Le  groupement  d’intérêt  économique  AUREL  TRANSPORT, situé  18  et  22  rue  du  Cimetière,
69100 Villeurbanne, présidé en conseil d’administration par la  Sas M.M.D.A dont le dirigeant est Monsieur
Yann  GUILLOUET,  et  regroupant  les  sociétés  membres  « MARBRERIE  FRANCIS  PILOT »  et
« M.M.D.A », est habilité pour exercer sur l’ensemble du territoire national, l’activité funéraire ci-après :

- Fourniture  de  personnel  et  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux  obsèques,  inhumations,
exhumations et à la crémation. »

Article 2 : Les dispositions de l’article 2 de l’arrêté préfectoral n°69-2019-03-13-001 du 13 mars 2019  portant
habilitation dans le domaine funéraire, sont remplacées par les dispositions suivantes :

« La présente habilitation délivrée sous le n°19-69-0524, est valable jusqu’au 13 mars 2025.».

Article 3 : Le reste est sans changement. 

Article    4   : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, d’un
recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Lyon, 184 rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou
sur le site www.telerecours.f  r  .

Article   5  : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

Le Préfet,
Le Sous-préfet,
Secrétaire général adjoint
Signé : Julien PERROUDON

Adresse postale : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03
Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)
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Lyon, le 19 décembre 2022

Préfecture

Direction des Affaires juridiques et de
l’Administration Locale

Bureau des élections et des associations 

Affaire suivie par : Stéphanie SISAVANG
Tél. :  04.72.61.61.29
Courriel : pref-funeraire@rhone.gouv.fr

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°69-2022-12                           
PORTANT HABILITATION DANS LE DOMAINE FUNÉRAIRE

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes
Préfet du Rhône

Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2223-23 et R.2223-23-5 et
suivants ;

Vu la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre VI du livre III du code des communes et relative à
la législation dans le domaine funéraire ;

Vu le dossier de demande  de renouvellement d’habilitation réceptionné en préfecture le 12 décembre
2022, transmis par Laurence FAUTRA, Maire de Décines-Charpieu ;

Sur proposition de Madame la Directrice des affaires juridiques et de l’administration locale ;

A R R E T E

Article  1  er   :  La  mairie  de  Décines-Charpieu  est  habilitée  pour  exercer  sur  l’ensemble  du  territoire
national, l’activité funéraire ci-après :

- Fourniture  de personnel  et  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux obsèques,  inhumations,
exhumations et à la crémation.

 
Article 2 : La durée de la présente habilitation, délivrée sous le n° 22-69-0254, est fixée à cinq ans.

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication,
d’un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Lyon, 184 rue Duguesclin 69433
Lyon Cedex 03 ou sur le site www.telerecours.f  r.  

Article   4  : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

Le Préfet,
Le Sous-préfet,
Secrétaire général adjoint
Signé : Julien PERROUDON

Adresse postale : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03
Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)
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Lyon, le 19 décembre 2022

Préfecture

Direction des Affaires juridiques et de
l’Administration Locale

Bureau des élections et des associations 

Affaire suivie par : Stéphanie SISAVANG
Tél. :  04.72.61.61.29
Courriel : pref-funeraire@rhone.gouv.fr

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°69-2022-12-                                 
MODIFIANT L’ARRÊTÉ N° 69-2018-02-13-002 DU 13 FÉVRIER 2018

PORTANT HABILITATION DANS LE DOMAINE FUNÉRAIRE

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes
Préfet du Rhône

Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2223-23 et R.2223-23-5 et suivants ;

Vu la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre VI du livre III du code des communes et relative à la
législation dans le domaine funéraire ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  69-2018-02-13-002  du  13  février  2018 portant  habilitation  dans  le  domaine
funéraire ;

Vu le dossier de demande de modification d’habilitation réceptionné en préfecture le 30 août 2022 et complété
le  12  décembre  2022,  présenté  par  Monsieur  Yann  GUILLOUET,  directeur  exécutif  adjoint  de  la  Sas
FUNECAP SUD-EST et dirigeant de la  Sas AGENCE FUNERAIRE LYONNAISE POMPES FUNEBRES
VIOLLET, elle-même présidente de la Sas MARBRERIE SDG, pour l’établissement secondaire situé 8 rue du
Repos 69150 Décines-Charpieu ;

Sur proposition de Madame la Directrice des affaires juridiques et de l’administration locale ;

A R R E T E

Article 1  er   : Les dispositions de l’article 1 de l’arrêté préfectoral n°  69-2018-02-13-002 du 13 février 2018
portant habilitation dans le domaine funéraire, sont remplacées par les dispositions suivantes : 

« L’établissement secondaire de la Sas MARBRERIE SDG situé 8 rue du Repos 69150 Décines-Charpieu,
présidé par la Sas AGENCE FUNERAIRE LYONNAISE POMPES FUNEBRES VIOLLET, dont le dirigeant
est Monsieur Yann GUILLOUET de la Sas FUNECAP SUD-EST, est habilité pour exercer sur l’ensemble du
territoire national, les activités funéraires ci-après :

- Organisation des obsèques
- Fourniture  de  personnel  et  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux  obsèques,  inhumations,

exhumations et à la crémation. ».

Article 2 :  Les dispositions de l’article 2 de l’arrêté préfectoral n°  69-2018-02-13-002 du 13 février 2018
portant habilitation dans le domaine funéraire, sont remplacées par les dispositions suivantes :

« La présente habilitation délivrée sous le n° 18-69-0256, est valable jusqu’au 13 février 2024.».

Article 3 : Le reste est sans changement.

Article    4   : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, d’un
recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Lyon, 184 rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou
sur le site www.telerecours.f  r.  

Article   5  : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

Le Préfet,
Le Sous-préfet,
Secrétaire général adjoint
Signé : Julien PERROUDON

Adresse postale : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03
Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)
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Lyon, le 19 décembre 2022

Préfecture

Direction des Affaires juridiques et de
l’Administration Locale

Bureau des élections et des associations 

Affaire suivie par : Stéphanie SISAVANG
Tél. :  04.72.61.61.29
Courriel : pref-funeraire@rhone.gouv.fr

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°69-2022-12-                                
MODIFIANT L’ARRÊTÉ N° 69-2016-12-24-0014 DU 22 DÉCEMBRE 2016

PORTANT HABILITATION DANS LE DOMAINE FUNÉRAIRE

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes
Préfet du Rhône

Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2223-23 et R.2223-23-5 et suivants ;

Vu la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre VI du livre III du code des communes et relative à la
législation dans le domaine funéraire ;

Vu l’arrêté préfectoral n°  69-2016-12-24-0014 du 22 décembre 2016 portant habilitation dans le domaine
funéraire ;

Vu le dossier de demande de modification d’habilitation réceptionné en préfecture le 30 août 2022 et complété
le  12  décembre  2022,  présenté  par  Monsieur  Yann  GUILLOUET,  directeur  exécutif  adjoint  de  la  Sas
FUNECAP SUD-EST et dirigeant de la  Sas AGENCE FUNERAIRE LYONNAISE POMPES FUNEBRES
VIOLLET, elle-même présidente de la Sas MARBRERIE SDG, pour l’établissement principal situé 10 avenue
du Crottay 69330 Meyzieu  ;

Sur proposition de Madame la Directrice des affaires juridiques et de l’administration locale ;

A R R E T E

Article 1  er   : Les dispositions de l’article 1 de l’arrêté préfectoral n° 69-2016-12-24-0014 du 22 décembre 2016
portant habilitation dans le domaine funéraire, sont remplacées par les dispositions suivantes : 

« L’établissement principal de la Sas MARBRERIE SDG situé 10 avenue du Crottay 69330 Meyzieu, présidée
par la Sas AGENCE FUNERAIRE LYONNAISE POMPES FUNEBRES VIOLLET, dont le  dirigeant est
Monsieur  Yann GUILLOUET,  est  habilité  pour exercer  sur  l’ensemble du territoire  national,  les  activités
funéraires ci-après :

- Organisation des obsèques
- Fourniture  de  personnel  et  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux  obsèques,  inhumations,

exhumations et à la crémation. ».

Article 2 : Les dispositions de l’article 2 de l’arrêté préfectoral n° 69-2016-12-24-0014 du 22 décembre 2016
portant habilitation dans le domaine funéraire, sont remplacées par les dispositions suivantes :

« La présente habilitation délivrée sous le n° 16-69-0336, est valable jusqu’au 22 décembre 2022.».

Article 3 : Le reste est sans changement.

Article    4   : Le présent arrêté peut faire l’objet,  dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, d’un
recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Lyon, 184 rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou
sur le site www.telerecours.f  r.  

Article   5  : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

Le Préfet,
Le Sous-préfet,
Secrétaire général adjoint
Signé : Julien PERROUDON

Adresse postale : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03
Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)
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Lyon, le 19 décembre 2022

Préfecture

Direction des Affaires juridiques et de
l’Administration Locale

Bureau des élections et des associations 

Affaire suivie par : Stéphanie SISAVANG
Tél. :  04.72.61.61.29
Courriel : pref-funeraire@rhone.gouv.fr

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°69-2022-12-                                 
MODIFIANT L’ARRÊTÉ N°69-2020-09-23-011 DU 23 SEPTEMBRE 2020

PORTANT HABILITATION DANS LE DOMAINE FUNÉRAIRE

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes
Préfet du Rhône

Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2223-23 et R.2223-23-5 et suivants ;

Vu la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre VI du livre III du code des communes et relative à la
législation dans le domaine funéraire ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°69-2020-09-23-011  du  23  septembre  2020 portant  habilitation  dans  le  domaine
funéraire ;

Vu le dossier de demande de modification d’habilitation réceptionné en préfecture le 30 août 2022 et complété
le  12  décembre  2022,  présenté  par  Monsieur  Yann  GUILLOUET,  directeur  exécutif  adjoint  de  la  Sas
FUNECAP SUD-EST et désormais dirigeant de la Sas US-YRI, pour l’établissement  principal situé  10 bis
avenue du Crottay 69330 Meyzieu ;

Sur proposition de Madame la Directrice des affaires juridiques et de l’administration locale ;

A R R E T E

Article 1  er   : Les dispositions de l’article 1 de l’arrêté préfectoral n° 69-2020-09-23-011 du 23 septembre 2020
portant habilitation dans le domaine funéraire, sont remplacées par les dispositions suivantes : 

« L’établissement principal de la Sas US-YRI situé 10 bis avenue du Crottay 69330 Meyzieu, dont le président
est la Sas FUNECAP SUD-EST elle-même dirigée par Monsieur Yann GUILLOUET, est habilité pour exercer
sur l’ensemble du territoire national, l’activité funéraire suivante :

- Gestion et utilisation des chambres funéraires. ».

Article 2 : Les dispositions de l’article 2 de l’arrêté préfectoral n° 69-2020-09-23-011 du 23 septembre 2020
portant habilitation dans le domaine funéraire, sont remplacées par les dispositions suivantes :

« La présente habilitation délivrée sous le n°20-69-0335, est valable jusqu’au 23 septembre 2025.».

Article 3 : Le reste est sans changement.

Article    4   : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, d’un
recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Lyon, 184 rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou
sur le site www.telerecours.f  r.  

Article   5  : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

Le Préfet,
Le Sous-préfet,
Secrétaire général adjoint
Signé : Julien PERROUDON

Adresse postale : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03
Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)
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Lyon, le 19 décembre 2022

Préfecture

Direction des Affaires juridiques et de
l’Administration Locale

Bureau des élections et des associations 

Affaire suivie par : Stéphanie SISAVANG
Tél. :  04.72.61.61.29
Courriel : stephanie.sisavang@rhone.gouv.fr

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°69-2022-12-                                     
PORTANT CLASSEMENT DE L’OFFICE DE TOURISME DE LA MÉTROPOLE DE LYON

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes
Préfet du Rhône

Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le code du tourisme, notamment ses articles L. 133-10-1 et D.133-20 et suivants ;

Vu l’arrêté du 16 avril 2019 fixant les critères de classement des offices de tourisme ;

Vu la délibération de la commission permanente du 17 octobre 2022 de la Métropole de Lyon, sollicitant le
classement de l’office de tourisme de la Métropole de Lyon en catégorie I;

Vu le dossier de demande  de  classement réceptionné en préfecture le  02 novembre 2022 et complété le 09
décembre 2022, présenté par Monsieur Bruno BERNARD, président de la Métropole de Lyon ;

Considérant que l’office de tourisme de la Métropole de Lyon remplit aux critères de classement de l’office de
tourisme en catégorie I ;

Sur proposition de Madame la Directrice des affaires juridiques et de l’administration locale ;

A R R E T E

Article 1  er   :  L'office de tourisme  de  la Métropole de Lyon, situé pavillon d’accueil, place Bellecour, 69002
Lyon, assurant les missions d'accueil, d'information et de promotion, est classé dans la catégorie I des offices
de tourisme.

Article 2 : Ce classement est prononcé pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.

Article 3 : A l'expiration de ce délai, il peut être renouvelé dans les conditions définies aux articles D133-21 et
D133-24 du code du tourisme.

Article    4   :  En  cas  de  manquement  aux  caractéristiques  exigées  par  le  classement,  le  déclassement  ou  la
radiation de la liste des organismes classés peut être prononcé dans les conditions fixées par l'article D133-27 à
D.133-29 du code du tourisme.

Article   5   : Les offices du tourisme signalent leur classement par un affichage spécifique conforme aux modèles
fixés par arrêté du ministère chargé du tourisme.

Article 6     :   Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, d’un
recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Lyon, 184 rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou
sur le site www.telerecours.f  r  .  

Ar  ticle   7  : La Préfète, Secrétaire générale, Préfète déléguée pour l'égalité des chances est chargé de l'exécution
du présent arrêté qui sera notifié à Monsieur le Président de l’office de tourisme de la Métropole de Lyon , et
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône. 

Le Préfet,
La Préfète
Secrétaire Générale
Préfète déléguée pour l’égalité des chances
Signé : Vanina NICOLI

Adresse postale : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03
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Préfecture

Direction des Affaires juridiques et de
l’Administration Locale

Bureau des élections et des associations 

Lyon, le 19 décembre 2022
Affaire suivie par : Stéphanie SISAVANG
Tél. :  04.72.61.61.29
Courriel : stephanie.sisavang@rhone.gouv.fr

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°69-2022-12-                                            PORTANT
ABROGATION DE L’ARRÊTÉ N°69-2018-05-30-004 DU 30 MAI 2018

PORTANT HABILITATION DANS LE DOMAINE FUNÉRAIRE

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes
Préfet du Rhône

Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le code  général  des  collectivités  territoriales,  notamment  ses  articles  L.2223-23  et  R.2223-23-5  et
suivants ;

Vu la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre VI du livre III du code des communes et relative à la
législation dans le domaine funéraire ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 69-2018-05-30-004 du 30 mai 2018 portant habilitation dans le domaine funéraire
sous le numéro 18-69-0501 de l’établissement secondaire de la Sarl AGENCE FUNERAIRE LYONNAISE
POMPES FUNEBRES VIOLLET, dont le gérant est Monsieur Jean-Paul SIRKO, situé 8 rue du Repos,
69150 Décines-Charpieu ;

Vu la fermeture de l’établissement à la date du 31 décembre 2021 ;

Sur proposition de Madame la Directrice des affaires juridiques et de l’administration locale ;

A R R E T E

Article     1  er   : L’arrêté préfectoral n°69-2018-05-30-004 du 30 mai 2018  portant habilitation dans le domaine
funéraire  sous  le  numéro  18-69-0501 de  l’établissement  secondaire  de  la  Sarl AGENCE FUNERAIRE
LYONNAISE POMPES FUNEBRES VIOLLET, dont le gérant  est Monsieur Jean-Paul SIRKO, situé 8
rue du Repos, 69150 Décines-Charpieu, est abrogé.

Article 2     : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, d’un
recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Lyon, 184 rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou
sur le site www.telerecours.f  r.  

Article  3 :  La  Préfète,  Secrétaire  générale,  Préfète  déléguée  pour  l'égalité  des  chances  est  chargée  de
l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressée et publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture du Rhône. Une copie de l’arrêté sera transmise au greffe du Tribunal de Commerce de Lyon.

Le Préfet,
Le Sous-préfet,
Secrétaire général adjoint
Signé : Julien PERROUDON

Adresse postale : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03
Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)
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DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES
ET DE L’ADMINISTRATION LOCALE
Bureau du contrôle de légalité et de l’intercommunalité

         
    ARRÊTE n°                                                                 du 22 décembre 2022

relatif à la modification des statuts et compétences
du Syndicat de Gestion des Énergies de la Région Lyonnaise (SIGERLy)

                                        Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes
                                                             Préfet du Rhône

Officier de la légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du mérite

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.5721-1 et suivants 

VU l'arrêté préfectoral du 31 octobre 1935 relatif à la constitution du syndicat intercommunal
pour l’électricité et le gaz des communes de la Banlieue de Lyon ;

VU les arrêtés préfectoraux du 28 décembre 1935, 7 mai 1936, 30 juin 1936, 8 juillet 1936,  6
novembre 1936, 14 novembre 1936, 30 août 1937, 23 novembre 1963, n° 72 du 3 mars 1966, n° 374
du  5 août 1969 n°334 du 26 juin 1970, n°282 du 25 mai 1972 relatifs à la modification du syndicat
intercommunal pour l’électricité et le gaz des communes de la Banlieue de Lyon ;

VU les arrêtés préfectoraux n° 223 du 30 mars 1979, n° 278 du 5 avril 1982, n° 756 du 18 mai
1988, et n°216 du 17 février 1989 relatifs aux statuts et compétences du syndicat intercommunal pour
l’électricité et le gaz des communes de la Banlieue de Lyon ;

VU l’arrêté préfectoral n° 4450-2002 du 31 décembre 2002 relatif aux statuts et compétences
du SIGERLy qui prend la dénomination de syndicat intercommunal de gestion des énergies de la ré-
gion lyonnaise (SIGERLy) ;

VU les arrêtés préfectoraux n°1925 du 14 mai 2003, n° 3552 du 27 octobre 2003, n°4234 du 12
décembre 2003, n° 2057 du 30 janvier 2004, n° 2298 du 28 mai 2004, n° 4048 du 25 octobre 2004,
n° 1386 du 31 janvier 2005, n° 2667 du 27 avril 2007, n° 5930 du 17 décembre 2008, n°5775 du 15
décembre 2011, n° PREF DLPAD-201512-15-125 du 15 décembre 2015, n° 69-2016-12-16-003 du
16 décembre 2016, n° 69 2017-12-20-11 du 20 décembre 2017  n°69 -2018-12-27-014 du 27 dé-
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cembre 2018, n°69-2020-01-31-005 du 31 janvier 2020, n°69-2020-07-03-002 du 3 juillet 2020 ,
n°69-2021-12-24-00002 du 24 décembre 2021 et n° 69-2022-03-25-00006  du  25 mars 2022 relatifs
aux statuts et compétences du SIGERLy ;

VU la  délibération  du  13 avril  2022 par  laquelle  le  conseil  municipal  de  la  commune de
Brignais sollicite son adhésion au SIGERLy au titre de la compétence «éclairage public» à compter
du 1er janvier 2023. 

VU la délibération du 28 juin 2022 par laquelle le conseil municipal de la commune de Saint-
Didier-au-Mont-D’Or  sollicite  son  adhésion  au  SIGERLy  au  titre  de  la  compétence  «éclairage
public» à compter du 1er janvier 2023. 

VU la délibération du 18 mai 2022 par laquelle le conseil municipal de la commune de Brignais
sollicite son adhésion au SIGERLy au titre de la compétence «Infrastructure de recharge de véhicules
électriques» (IRVE).

VU la  délibération  du  16 mars  2022 par  laquelle  le  conseil  municipal  de  la  commune de
Chaponost sollicite son adhésion au SIGERLy au titre de la compétence «Infrastructure de recharge
de véhicules électriques» (IRVE).

VU la  délibération  du  16  mai  2022  par  laquelle  le  conseil  municipal  de  la  commune  de
Chasselay sollicite son adhésion au SIGERLy au titre de la compétence «Infrastructure de recharge de
véhicules électriques» (IRVE).

VU la  délibération  du  5  avril  2022  par  laquelle  le  conseil  municipal  de  la  commune  de
Communay sollicite son adhésion au SIGERLy au titre de la compétence «Infrastructure de recharge
de véhicules électriques» (IRVE).

VU la délibération du 7 juillet 2022 par laquelle le conseil municipal de la commune de Millery
sollicite son adhésion au SIGERLy au titre de la compétence «Infrastructure de recharge de véhicules
électriques» (IRVE).

VU la délibération du 19 avril 2022 par laquelle le conseil municipal de la commune de Saint-
Symphorien-d’Ozon sollicite son adhésion au SIGERLy au titre de la compétence «Infrastructure de
recharge de véhicules électriques» (IRVE).

VU la délibération du 29 mars 2022 par laquelle le conseil municipal de la commune de Ternay
sollicite son adhésion au SIGERLy au titre de la compétence «Infrastructure de recharge de véhicules
électriques» (IRVE).

VU la délibération du 19 mai 2022 par laquelle le conseil municipal de la commune de Vourles
sollicite son adhésion au SIGERLy au titre de la compétence «Infrastructure de recharge de véhicules
électriques » (IRVE).

VU les courriers du président du SIGERLy saisissant l’ensemble des membres du syndicat sur
les projets d’extension du périmètre au titre des compétences «éclairage public » et «Infrastructure de
recharge de véhicules électriques» (IRVE).;

VU  l’accord  express  ou  tacite  donné  par  la  majorité  des  adhérents  du  SIGERLy  sur  ces
modifications statutaires ;
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VU  la  délibération  du  30  novembre  2022  par  laquelle  le  comité  syndical  du  SIGERLy
approuve :

- la modification de la liste des membres adhérents  la compétence à la carte «éclairage public»
à compter du 1er janvier 2023  du fait des demandes d’adhésion des communes de Brignais et de
Saint-Didier-au- mont-d’Or  à cette compétence ;

- l’adhésion à compter du 1er janvier 2023 des communes de Brignais,  Chaponost, Chasselay,
Communay,  Millery,  Symphorien-d’Ozon,  Ternay et  Vourles  à  la  compétence  « Infrastructure  de
recharge de véhicules électriques» (IRVE) mise en place le 1er janvier 2022.

- le déploiement des énergies renouvelables dans le cadre des activités partagées (modification
de l’article 4-3 des statuts: activités partagées)

-  la  fixation  du  nouveau  siège  du  SIGERLy  au  1  esplanade  Myriam  Makeba,  immeuble
Organdi, 69110 Villeurbanne.

Considérant que les conditions de majorité sont respectées ;

SUR proposition de Madame la Préfète, secrétaire générale, Préfète déléguée pour l’égalité des
chances ;

ARRETE :

Article   I  er   : Les dispositions de l’arrêté préfectoral du 31 octobre 1935 modifié par les arrêtés préfec-
toraux susvisés sont remplacées par les dispositions suivantes à compter du 1er janvier 2023.

   Article 1  er   -Dénomination-composition  

Conformément aux articles L. 5721-1 et L. 3641-8 du code général des collectivités territo-
riales, le Syndicat de gestion des énergies de la région lyonnaise  SIGERLy, ci-après désigné «
le syndicat », est un syndicat mixte ouvert.

     Le syndicat de gestion des énergies de la région lyonnaise (SIGERLy) est composé :

- de la Métropole de Lyon : 

- pour l’exercice des compétences «     concession de la distribution publique d’électricité et de  
gaz     », en substitution aux communes de   

Albigny-sur-Saône, Bron, Cailloux-sur-Fontaines, Caluire-et-Cuire, Champagne-
au-Mont-d'Or,  Charbonnières-les-Bains,  Charly,  Chassieu,  Collonges-au-Mont-
d'Or,  Corbas,  Couzon-au-Mont-d'Or,  Craponne,  Curis-au-Mont-d'Or,  Dardilly,
Décines-Charpieu,  Ecully,  Feyzin,  Fleurieu-sur-Saône,  Fontaines-Saint-Martin,
Fontaines-sur-Saône, Francheville, Genay, Givors, Grigny, Irigny, Jonage, Limo-
nest, Lissieu, Marcy l’Etoile, Meyzieu, Mions, Montanay, La Mulatière, Neu-
ville-sur-Saône,  Oullins,  Pierre-Bénite,  Poleymieux-au-Mont-d'Or,  Quincieux,
Rillieux-la-Pape, Rochetaillée-sur-Saône, Saint-Cyr-au-Mont-d'Or, Saint-Didier-
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au-Mont-d'Or, Saint-Fons, Sainte-Foy-lès-Lyon, Saint-Genis-Laval, Saint-Genis-
les-Ollières, Saint-Germain-au-Mont-d'Or, Saint-Priest, Saint-Romain-au-Mont-
d'Or, Sathonay-Camp, Sathonay-Village, Solaize, Tassin-la-Demi-Lune, La Tour-
de-Salvagny, Vaulx-en-Velin, Vénissieux, Vernaison, Villeurbanne ;

- et des communes de :

- Pour l’exercice de la compétence «     concession de la distribution publique d’électricité et  
de gaz     »   : 

Brignais,  Chaponost,  Chasselay,  Communay,  Millery,  Vourles,  Ternay,  Saint-
Symphorien-d'Ozon.

- Pour l’exercice de la compétence «     éclairage public     »   :

Albigny-sur-Saône,  Brignais,  Cailloux-sur-Fontaines,  Chaponost, Champagne-
au-Mont-d'Or Charbonnières-les-Bains, Charly, Chasselay, Collonges-au-Mont-
d'Or,  Communay,  Corbas,  Couzon-au-Mont-d‘Or,  Craponne,  Curis-au-Mont-
d'Or,  Décines-Charpieu,  Ecully,  Feyzin,  Fleurieu-sur-Saône,  Fontaine-Saint-
Martin,  Fontaines-sur-Saône,  Francheville,  Genay,  Givors,  Grigny,  Irigny,  Jo-
nage, la Mulatière, Limonest, Lissieu, Marcy l’Etoile, Meyzieu, Mions, Monta-
nay, Neuville-sur-Saône, Oullins,  Pierre-Bénite,  Poleymieux-au-Mont-d'Or, Ro-
chetaillée-sur-Saône, Saint-Cyr-au-Mont-d'Or, Saint-Didier-au-Mont-d'Or, Saint-
Fons, Saint-Genis-Laval Saint-Genis-les-Ollières, Saint-Germain-au-Mont-d'Or,
Saint-Romain-au-Mont-d’Or,  Saint-Symphorien-d'Ozon,  Sathonay-Camp,  Sa-
thonay-Village, Solaize, Ternay, La Tour-de-Salvagny, Vernaison ;

- -Pour l’exercice de la compétence dissimulation coordonnée des réseaux :

Albigny-sur-Saône, Bron, Cailloux-sur-Fontaines, Caluire-et-Cuire, Champagne-
au-Mont-d'Or,  Charbonnières-les-Bains,  Charly,  Chassieu,  Collonges-au-Mont-
d'Or,  Corbas,  Couzon-au-Mont-d'Or,  Craponne,  Curis-au-Mont-d'Or,  Dardilly,
Décines-Charpieu,  Ecully,  Feyzin,  Fleurieu-sur-Saône,  Fontaines-Saint-Martin,
Fontaines-sur-Saône, Francheville, Genay, Givors, Grigny, Irigny, Jonage, Limo-
nest, Lissieu, Marcy l’Etoile, Meyzieu, Mions, Montanay, La Mulatière, Neu-
ville-sur-Saône,  Oullins,  Pierre-Bénite,  Poleymieux-au-Mont-d'Or,  Quincieux,
Rillieux-la-Pape, Rochetaillée-sur-Saône, Saint-Cyr-au-Mont-d'Or, Saint-Didier-
au-Mont-d'Or, Saint-Fons, Sainte-Foy-lès-Lyon, Saint-Genis-Laval, Saint-Genis-
les-Ollières, Saint-Germain-au-Mont-d'Or, Saint-Priest, Saint-Romain-au-Mont-
d'Or, Sathonay-Camp, Sathonay-Village, Tassin-la-Demi-Lune, La Tour-de-Sal-
vagny,  Vaulx-en-Velin,  Vénissieux,  Vernaison,  Villeurbanne,  Brignais,  Chapo-
nost,  Chasselay,  Communay,  Millery,  Vourles,  Ternay,  Saint-Symphorien-
d'Ozon, Solaize ;
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La métropole de Lyon et les communes susmentionnées composent le  syndicat et constituent
« les adhérents » au sens des présents statuts.

Article 2 -Durée

Le syndicat est constitué pour une durée illimitée.

Article 3 -Siège

Le siège du syndicat est fixé au 1 esplanade Myriam Makeba, immeuble Organdi, 
69100 Villeurbanne.
Il peut être modifié par une délibération du comité syndical prise à la majorité des suffrages ex-
primés.

Article 4 -Compétences

Article 4-1: Généralités

Outre ses compétences, le syndicat exerce des activités partagées, uniquement sur demande de
ses adhérents et dans les limites fixées par ces derniers.

Article 4-2 : Compétences exercées par le syndicat

• Compétences « concession de la distribution publique d’électricité et de gaz » : dans le
cadre  de  cette  compétence  et  en  application  des  dispositions  de  l’article  L.  2224-
34, le syndicat est compétent pour réaliser des actions tendant à maîtriser la demande
d’énergie de réseau des consommateurs finals desservis en gaz, en chaleur ou en basse
tension pour l’électricité et  accompagner des actions tendant à maîtriser la demande
d’énergie sur son territoire (ces actions peuvent également tendre à maîtriser la demande
d'énergie des consommateurs en situation de précarité énergétique)

• Compétence « éclairage public » : le syndicat exerce les droits et obligations du proprié-
taire conformément aux articles L. 1321-1 et suivants du code général des collectivités
territoriales (notamment la pose et la dépose des installations d’éclairage public qui lui
sont confiées, l’entretien, les extensions, renforcements, renouvellements, rénovations et
mises  en  conformité  des  réseaux d’éclairage  public)  sur  les  installations  permettant
l’éclairage extérieur de la voirie (domaine public ou privé de l’adhérent concerné) et des
espaces publics, aires de jeux et de loisirs, la mise en lumières de monuments et de bâti-
ments et de divers éclairages extérieurs (notamment les illuminations festives).

• Compétence « dissimulation coordonnée des réseaux »

• Compétence « Infrastructure de recharge de véhicules électriques » (IRVE) : le Syndicat
exerce, pour le compte de ses membres qui en font la demande, la compétence prévue à
l’article L.2224-37 du CGCT, pour la mise en place et  l’organisation d’un service qui
comprend  la création, l’entretien et l’exploitation des infrastructures de charge néces-
saires à l’usage des véhicules électriques ou hybrides rechargeables. L'exploitation peut
comprendre l'achat d'électricité nécessaire à l'alimentation des véhicules
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    Pour l’exercice de la compétence   «  Infrastructure de recharge de véhicules électriques»  
(IRVE) les communes de      :

Brignais, Chaponost, Chasselay, Communay, Millery, Saint-Symphorien-d’Ozon,Ternay,
Vourles.    

Article 4-3 : Activités partagées

– Le syndicat est compétent pour le financement, la réalisation et l’exploitation d’installations
de production d’électricité à partir de l’énergie solaire conformément à l’article L. 314-1 du
code de l’énergie.

– En matière d’efficacité énergétique, le syndicat peut accompagner les collectivités en réalisant
le suivi des consommations des énergies et des fluides, des études et diagnostics relatifs à la
maîtrise de l’énergie dans les installations et des bâtiments qui sont la propriété des adhérents,
en préparant la présentation de dossier aux organismes compétents en matière de maîtrise de
l’énergie et en assurant le suivi des travaux de rénovation, de mise en conformité ou de créa-
tion ;

– En matière de maîtrise de la demande énergétique, le syndicat peut valoriser les actions de
maîtrise de demande de l’énergie entreprises par ses adhérents dans le cadre du dispositif des
certificats d’économies d’énergie (CEE) ;

– En matière d’énergies renouvelables :

• Le syndicat a la possibilité de développer et proposer à toute entité publique ou privée œu-
vrant pour l’intérêt général ou aux communes de son périmètre géographique, des actions et
opérations de promotion des énergies renouvelables, notamment sous la forme d’appel à projet..
Il peut piloter le déploiement, l’installation et l’exploitation directe ou indirecte de centrales de
production et de distribution d’énergies renouvelables pour les communes ou toute entité pu-
blique ou privée œuvrant pour l’intérêt général qui en font la demande. Le syndicat peut égale-
ment favoriser le développement des énergies renouvelables par tous les moyens qui lui sont of-
ferts par les lois et les règlements et, notamment, par voie contractuelle ;

• le syndicat peut revendre l’énergie produite à partir des installations susmentionnées à des
clients éligibles ou à des fournisseurs ou l’utiliser en propre ;

• conformément à l’article L.5721-5 du code général des collectivités territoriales, dans les
mêmes conditions que les départements et les communes, et en particulier, ainsi qu’il est prévu
par les articles L.1541-1 et L.2253-1 de ce même code, et par l’article L.314-27du code de
l’énergie,le syndicat peut prendre des participations financières dans les sociétés ou organismes
dont l’objet est, en tout ou partie, la production et la maîtrise des énergies renouvelables. Cette
participation financière peut ainsi notamment prendre la forme d’une participation au capital
des sociétés par action ou des sociétés coopératives constituées pour porter un projet de produc-
tion d’énergies renouvelables, ou d’une participation au financement du projet de production
d’énergie renouvelable de ces mêmes sociétés, dans les conditions fixées par l’article L.314-
27du code de l’énergie. Le cas échéant, le montant et les modalités d’attribution de la participa-
tion financière doivent être fixés par délibération du comité syndical et par convention d’exécu-
tion

– En matière d’autorisations d’urbanisme, le syndicat peut émettre un avis sur le devis établi
par le gestionnaire de réseau de distribution d’électricité pour la facturation des opérations de
raccordement au réseau de distribution d’électricité dans le cadre des dossiers qui lui sont trans-
mis par ses membres compétents en matière de perception des participations d’urbanisme ;
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– Le syndicat peut assurer la mission de coordonnateur de maîtrise d’ouvrage dans les condi-
tions prévues de l’article 2-II de la loi N°85-704 du 12 juillet 1985 modifiée relative à la maî-
trise d’ouvrage publique, pour les opérations de travaux ou services réalisés conjointement par
plusieurs maîtres d’ouvrages ;

– Le syndicat peut assurer les missions qui lui seraient confiées par l’un de ses adhérents, dans
le champ des compétences ou activités partagées du syndicat, dans les conditions prévues aux
articles 3 et 5 de la loi N°85-704 du 12 juillet 1985 précitée ;

– Le syndicat peut assurer la mission de coordonnateur de groupement de commandes dans les
conditions prévues par le code des marchés publics, pour toute catégorie d’achat ou de com-
mande publique relative à l’exercice de ses compétences. Il peut aussi assurer la mission de
centrale d’achat pour ses adhérents ou pour des tiers dans les conditions prévues par le code des
marchés publics pour toute catégorie d’achat ou de commande publique se rattachant à l’exer-
cice de ses compétences ou activités partagées.

Les activités partagées sont exercées par le syndicat à la demande de ses adhérents. Son champ
d’action est limité à la demande faite par l’adhérent. Les actions du syndicat devront à chaque
fois être conformes au droit de la commande publique.

Article 4-4 : Activités annexes

Dans le cadre d’une délibération prise conformément à l’article 6.3 des présents statuts, le syn-
dicat peut être autorisé à réaliser tous travaux, tous services ou toutes fournitures à des per-
sonnes publiques non adhérentes au syndicat, à la condition que:

– les travaux, les services ou les fournitures soient accessoires à l’une des compétences ou acti-
vités partagées exercées par le syndicat et mentionnées aux articles 4.2 et 4.3 des présents sta-
tuts et que les interventions soient ponctuelles et limitées ;

– dans ce cadre, le syndicat respecte le droit de la commande publique ;

– dans ce cadre, le syndicat respecte les modalités définies à l’article L.5211-56 du code général
des collectivités territoriales.

La délibération fixe les limites et modalités d’exercice de l’activité concernée. Elle peut notam-
ment imposer la conclusion d’une convention avec les tiers concernés.

Article 5 – Modifications du périmètre et des compétences

Article 5-1: Adhésion de nouveaux membres

Toute demande d’adhésion au syndicat est soumise à l’accord du comité syndical et des adhé-
rents du syndicat.

L’accord du comité syndical est donné à la majorité des deux tiers des suffrages exprimés du
comité syndical.

L’accord des adhérents est donné à la majorité des adhérents.

Toute  demande  d’adhésion  au  syndicat  est  transmise  au  président  du  comité  syndical  qui
l’adresse à l’ensemble des membres, aux fins de délibération de leurs assemblées délibérantes. 
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En l’absence de délibération dans un délai de 4 mois à compter de la saisine du chef de l’exécu-
tif, l’assemblée délibérante de l’adhérent concerné qui ne s’est pas prononcée est réputée avoir
donné son accord.

Une fois l’ensemble des décisions des adhérents rendues ou réputées rendues, le président du
comité syndical réunit le comité syndical dans un délai raisonnable afin qu’il se prononce sur la
demande d’adhésion au syndicat.  La délibération du  comité syndical fixe la date d’effet de
l’adhésion. Les statuts du syndicat sont modifiés en conséquence.

L’adhésion au syndicat entraîne l’application des articles L. 1321-1 et suivants du code général
des collectivités territoriales.

Article 5-2: Transfert de compétence

Toute demande de transfert de compétence par un adhérent est soumise à l’accord du comité
syndical et des adhérents du syndicat.

L’accord du comité syndical est donné à la majorité des deux tiers des suffrages exprimés du
comité syndical.

L’accord des adhérents est donné à la majorité des adhérents.

Toute demande de transfert de compétence par un adhérent est transmise au président du comité
syndical qui doit alors saisir sous 60 jours les chefs des exécutifs des adhérents du syndicat, aux
fins de délibération de leurs assemblées délibérantes.

En l’absence de délibération dans un délai de 4 mois à compter de la saisine du chef de l’exécu-
tif, l’assemblée délibérante de l’adhérent concerné qui ne s’est pas prononcée est réputée avoir
donné son accord.

Une fois l’ensemble des décisions des adhérents rendues ou réputées rendues, le président du
comité syndical réunit le comité syndical dans un délai raisonnable afin qu’il se prononce sur la
demande de transfert de compétence par un adhérent. La délibération du comité syndical fixe la
date d’effet du transfert de compétence. Les statuts du syndicat sont modifiés en conséquence.

Le transfert d’une compétence au syndicat entraîne l’application des articles L. 1321-1 et sui-
vants du code général des collectivités territoriales.

Article 5-3 : Reprise de compétence

Toute demande par un adhérent de reprise de compétence est soumise à l’accord du comité syn-
dical à la majorité des deux tiers des suffrages exprimés.

Toute demande de reprise de compétence au Syndicat par un adhérent est transmise au pré-
sident du comité syndical qui réunit le comité syndical dans un délai raisonnable afin qu’il se
prononce sur la demande de reprise de compétence. La délibération du comité syndical fixe la
date d’effet de reprise de la compétence. Les statuts du syndicat sont modifiés en conséquence.

La reprise d’une compétence au syndicat est réalisée conformément à l’article L. 5721-6-2 du
code général des collectivités territoriales.
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Les modalités de reprise de la compétence sont décidées, conformément à l’article L. 5721-6-2
du code général des collectivités territoriales, d’un commun accord entre le comité syndical et
l’assemblée délibérante de l’adhérent concerné dans un délai de 6 mois à compter de la délibé-
ration fixant la date d’effet de reprise de compétence. A défaut, le préfet peut être saisi pour les
fixer. 

La reprise de compétence devra être sollicitée dans le respect d’un préavis d’un an.

Article 5-4: Retrait du syndicat

Toute demande par un adhérent de reprise d’une ou plusieurs compétences ayant pour consé-
quence d’entraîner un retrait du syndicat est soumise à l’accord du comité syndical.

L’accord du comité syndical est donné à la majorité des deux tiers des suffrages exprimés du
comité syndical.

Toute demande de retrait du syndicat par un adhérent est transmise au président du comité syn-
dical qui réunit le comité syndical dans un délai raisonnable afin qu’il se prononce sur la de-
mande de retrait. La délibération du comité syndical fixe la date d’effet du retrait. Les statuts du
syndicat sont modifiés en conséquence.

Le retrait du syndicat est réalisé conformément à l’article L. 5721-6-2 du code général des col-
lectivités territoriales.

Les modalités du retrait sont décidées, conformément à l’article L. 5721-6-2 du code général
des collectivités territoriales, d’un commun accord entre le comité syndical et l’assemblée déli-
bérante de l’adhérent concerné dans un délai de 6 mois à compter de la délibération mentionnée
à l’alinéa 3 du présent article. A défaut, le préfet peut être saisi pour les fixer.

Le retrait du syndicat devra être sollicité dans le respect d’un préavis d’un an.

Article 6 -Le   c  omité syndical  

Article 6-1 : Attributions du comité syndical

Le comité syndical règle par ses délibérations les affaires du syndicat.

Il donne son avis toutes les fois que cet avis est requis par les lois et règlements, ou qu’il est de-
mandé par le représentant de l’État dans le département. Lorsque le comité syndical, régulière-
ment requis et convoqué, refuse ou néglige de donner avis, il peut être passé outre.

Le comité syndical arrête le compte administratif qui lui est annuellement présenté par le pré-
sident.

Il entend, débat et arrête les comptes de gestion des receveurs sauf règlement définitif.

Le comité syndical procède à la désignation de ses membres ou de délégués pour siéger au sein
d'organismes extérieurs dans les cas et conditions prévus par les dispositions du code général
des collectivités territoriales et des textes régissant ces organismes. La fixation par les disposi-
tions précitées de la durée des fonctions assignées à ces membres ou délégués ne fait pas obs-
tacle à ce qu'il puisse être procédé à tout moment, et pour le reste de cette durée, à leur rempla-
cement par une nouvelle désignation opérée dans les mêmes formes.
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Article 6-2 : Composition du comité syndical

Le comité syndical est composé de délégués représentant ses adhérents.

Chaque adhérent désigne des délégués titulaires et suppléants dans les conditions définies ci
après :

- Le Conseil de la métropole de Lyon désigne en son sein 20 délégués titulaires et 20 délé-
gués suppléants. Tous ses délégués s’exprimeront sur les affaires d’intérêt commun ainsi
que sur les compétences transférées par la métropole de Lyon au SIGERLy ;

- Les Conseils municipaux désignent en leur sein un délégué titulaire et un délégué sup-
pléant. Tous les délégués municipaux s’exprimeront sur les affaires d’intérêt commun ainsi
que sur les compétences transférées par la commune concernée au SIGERLy.

Les adhérents sont libres du mode de désignation de leurs délégués. 

Un délégué titulaire empêché d’assister à une séance du comité syndical est représenté par un
délégué suppléant. En cas d’absence des suppléants, le délégué titulaire peut donner à un autre
délégué titulaire et, de plein droit en son absence, à son suppléant, pouvoir écrit de voter en son
nom. Un même délégué ne peut être porteur que d’un seul pouvoir. La représentation par procu-
ration cesse de plein droit dès l’arrivée en séance du membre représenté ou de son suppléant.

Le mandat des délégués est lié à celui de l’organe délibérant qui les a désignés. Ce mandat ex-
pire lors de l'installation des nouveaux délégués de l’adhérent au comité syndical désignés à la
suite du renouvellement des assemblées qui les ont désignés.

Les dispositions précitées ne font pas obstacle à ce qu’il puisse être procédé à tout moment, et
pour le reste du mandat, au remplacement, par un adhérent, de tout ou partie de ses délégués par
une nouvelle désignation opérée dans les mêmes formes.

En cas de vacance définitive d’un siège, pour quelle que cause que ce soit, il est procédé pour le
reste du mandat en cours, au remplacement du délégué empêché.

En cas de modification du périmètre du syndicat, le présent article sera révisé pour tenir compte
de l’équilibre initialement instauré entre les adhérents du syndicat. La délibération du comité
syndical portant sur cette révision est adoptée à la majorité des deux tiers des suffrages expri-
més du comité syndical.

Article 6-3 : Règles de vote

Le comité syndical délibère valablement lorsque 40% de ses membres en exercice est présent.

Le  comité  syndical  délibère à  la  majorité  simple  des  suffrages  exprimés,  sauf  dispositions
contraires des présents statuts.

 Pour les affaires d’intérêt commun
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Tous les délégués prennent part au vote pour les affaires présentant un intérêt commun pour
l'ensemble des adhérents.

Sont notamment réputées d’intérêt commun les délibérations ayant pour objet :

• L’élection du président et des membres du Bureau ;
• Le vote du budget, incluant, notamment, les crédits relatifs à l’exercice des compétences

mentionnées à l’article 4.2 des présents statuts ;
• L’approbation du compte administratif ;
• L’approbation des conventions relatives aux activités mentionnées aux articles 4.3 et 4.4 des

présents statuts ;
• L’autorisation donnée au Syndicat d’exercer des activités annexes conformément à la déli-

bération mentionnée à l’article 4.4 des présents statuts ;
• Les décisions relatives aux modifications des conditions initiales de composition, de fonc-

tionnement et de durée du syndicat.

Il est attribué, lors de ces votes :

• 8 voix à chacun des représentants de la Métropole de Lyon ;
• 1 voix aux représentants de chaque commune ;
• 1 voix supplémentaire est attribuée aux délégués des communes ayant transféré les com-

pétences concession de la distribution publique d’électricité et de gaz.

 Pour les affaires relatives à une compétence particulière

Ne prennent part au vote que les délégués représentant les adhérents ayant transféré la compé-
tence concernée.

Il est attribué, lors de ces votes :

 4 voix à chacun des représentants de la Métropole de Lyon

 1 voix aux représentants de chaque commune.

Le président prend part à tous les votes sauf pour l’adoption de son compte administratif et
lorsqu’il est intéressé à l’affaire mise en délibération.

Article 6-4: Dispositions complémentaires

Les règles de convocation et de fonctionnement du comité syndical seront précisées par un rè-
glement intérieur adopté par le comité syndical.

Article 7 -Le Bureau

Article 7-1 Compétences du Bureau

Le président, les vice-présidents ayant reçu délégation ou le bureau dans son ensemble peuvent
recevoir délégation d’une partie des attributions du comité syndical à l’exception:

1° Du vote du budget, de l'institution et de la fixation des taux ou tarifs des taxes ou rede-
vances;

69_Préf_Préfecture du Rhône - 69-2022-12-22-00004 - Arrêté relatif à la modification des statuts et compétences du Syndicat de

Gestion des Énergies de la Région Lyonnaise (SIGERLy) 36



2° De l'approbation du compte administratif ;

3° Des dispositions à caractère budgétaire prises à la suite d'une mise en demeure interve-
nue en application de l’article L. 1612-15 ;

4° Des modifications statutaires;

5° De la délégation de la gestion d’un service public.

Lors de chaque réunion du comité syndical, le président rend compte des travaux du bureau et
des attributions exercées par délégation de l’organe délibérant.

Les règles de convocation et de fonctionnement du bureau seront précisées par un règlement in-
térieur adopté par le comité syndical.

Article 7-2 Désignation du bureau

Le bureau comprend :

• Le président du comité syndical, par ailleurs président du bureau, qui a obligatoirement
la qualité de délégué titulaire de la Métropole de Lyon ;

• 4 vice-présidents du comité syndical qui ont obligatoirement la qualité de délégué titu-
laire de la Métropole de Lyon ;

• 4 vice-présidents du comité syndical qui ont obligatoirement la qualité de délégué titu-
laire de l’une des communes membres.

Les vice-présidents sont élus au scrutin de liste secret, à la majorité absolue, sans panachage ni
vote préférentiel. Si, après deux tours de scrutin, aucune liste n’a obtenu la majorité absolue, il
est procédé à un troisième tour de scrutin et l’élection a lieu à la majorité relative. En cas d’éga-
lité de suffrages, les candidats de la liste ayant la moyenne d’âge la plus élevée sont élus.

En cas de candidatures en nombre égal au nombre de sièges à pourvoir, la nomination prend ef-
fet immédiatement et il en est donné lecture par le président.

Un membre du bureau empêché d’assister à une séance peut donner à un autre membre du bu-
reau pouvoir écrit de voter en son nom. Un même membre ne peut être porteur que d’un seul
pouvoir.

La représentation par procuration cesse de plein droit dès l’arrivée en séance du membre repré-
senté. La composition du bureau n’est pas modifiée par l’adhésion d’un nouvel adhérent.

Quand il y a lieu, pour quelle que cause que ce soit, à une nouvelle élection du président, il est
procédé à une nouvelle élection du bureau.

En cas d’empêchement définitif ou de vacance, pour quelle que cause que ce soit, d’un siège de
vice-président, il est procédé à son remplacement dans les mêmes conditions que celles prévues
pour la désignation initiale. Le vice-président ainsi désigné occupe le même rang que le vice-
président qu’il remplace.

Article 7-3 Règles de vote
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Le bureau délibère par application des règles de vote définies à l’article 6-3 des présents statuts.

Article 8 -Le président

Article 8-1 : Attributions du président

Le président est l’organe exécutif du syndicat.

Il prépare et exécute les délibérations du comité syndical.

Il est l’ordonnateur des dépenses et il prescrit l'exécution des recettes du syndicat.

Il est seul chargé de l’administration, mais il peut déléguer par arrêté, sous sa surveillance et sa
responsabilité, l'exercice d’une partie de ses fonctions aux vice-présidents.

Il peut également donner, sous sa surveillance et sa responsabilité, par arrêté, délégation de si-
gnature au directeur général des services et aux responsables de service. La délégation de signa-
ture donnée au directeur général des services et aux responsables de service peut être étendue
aux attributions confiées par l'organe délibérant au président en application de l’article 7.1 des
présents statuts, sauf si le comité syndical en a décidé autrement dans la délibération déléguant
ces attributions au président.

Ces délégations subsistent tant qu'elles ne sont pas rapportées.

Article 8-2 : Désignation du président

Le président est élu par le comité syndical, au scrutin secret et à la majorité absolue des suf-
frages exprimés.
Si, après deux tours de scrutin, aucun candidat n’a obtenu la majorité absolue, il est procédé à
un troisième tour de scrutin et l’élection a lieu à la majorité relative.

En cas d’égalité de suffrages, le plus âgé est déclaré élu.

Article 9 -Règlement intérieur

Le comité syndical adopte un règlement intérieur précisant les règles de fonctionnement du
syndicat.

Article 10 -Budget et ressources du syndicat

Le budget du syndicat pourvoit aux dépenses afférentes à son objet.

Les recettes du budget du syndicat comprennent notamment :

• Les ressources générales que les syndicats mixtes ouverts sont autorisés à percevoir en
vertu des lois et règlements en vigueur ;

• Les sommes dues annuellement ou périodiquement par les entreprises délégataires en
vertu des dispositions des contrats qui les lient au syndicat ;

• Les contributions des adhérents aux dépenses correspondant à l’exercice des compé-
tences transférées dans les conditions prévues aux présents statuts ;
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• Le revenu des biens meubles et immeubles du syndicat ;
• Les sommes qu'il reçoit des administrations publiques, des associations, des particuliers,

en échange d'un service rendu ;
• Le produit des taxes, redevances et contributions correspondant aux services assurés ou

aux investissements réalisés ;
• Les subventions, participations et fonds de concours de l’Europe, de l’État, de la Ré-

gion, du Département, des communes ou des groupements de collectivités territoriales et
des collectivités territoriales à statut particulier, adhérents ou tiers ;

• Le produit des dons et legs ;
• Le produit des emprunts.

Article 11 – Contributions des adhérents au syndicat

Chaque adhérent supporte obligatoirement les dépenses correspondant aux compétences qu’il a
transférées au syndicat ainsi qu’une part des dépenses d'administration générale.

Les modalités de calcul des contributions versées par les adhérents sont fixées par délibération
du syndicat.

Les contributions comprennent : 

- Une part fixe correspondant aux dépenses d’administration générale ; 

- Une part variable selon les compétences transférées au syndicat, dont le mon-
tant est fixé par le comité syndical et réparti entre les adhérents ayant transfé-
ré la compétence considérée comme suit :

- Pour l’éclairage public : le montant est réparti entre les adhérents par une délibération du co-
mité  syndical.  La  répartition  tient  compte  du  nombre  de  points  lumineux ainsi  que  le  cas
échéant, du type d’installation et des bâtiments considérés ainsi que les coûts globaux de main-
tenance, de travaux et d’achat d'énergie constatés.

- Pour la dissimulation coordonnée des réseaux : la contribution des adhérents est calculée sur
la base des travaux constatés sur le territoire de chaque adhérent concerné majorés d’un taux
global mutualisé fixé annuellement par une délibération du comité syndical. Ce taux est fixé en
prenant en compte les coûts globaux de travaux, de frais financiers et de structures nécessaires
et  directement  affectables  à  la  gestion  de  cette  compétence  tant  en  fonctionnement  qu’en
investissement.

- S'ajoute éventuellement une participation aux investissements du syndicat dont le montant et
la répartition seront fixés annuellement par délibération du comité syndical.

Le montant des contributions tient compte de l’obligation d’équilibre budgétaire entre les dé-
penses et les recettes du syndicat.

Dans le cas où l’ensemble des recettes ne suffirait pas à couvrir la totalité des dépenses du syn-
dicat, le comité syndical appelle auprès des adhérents une contribution complémentaire obliga-
toire répartie dans les conditions fixées par une délibération du comité syndical.

Article 12 -Modifications statutaires
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Les modifications statutaires autres que celles prévues aux articles 5, 6-2, 6-3, 7-2 et 7-3 des
présents statuts sont adoptées par le comité syndical à la majorité des suffrages exprimés.

Article 13 -Dissolution du syndicat

Le syndicat pourra être dissout dans les conditions prévues à l’article L. 5721-7 du code général
des collectivités territoriales.

Article 14 : Dispositions diverses

Les articles L. 5211-1 à L. 5211-4-3 et L. 5211-56 à L. 5211-58 du code général des collectivi-
tés territoriales sont applicables au SIGERLy en tant qu’ils ne sont pas contraires aux disposi-
tions des présents statuts ainsi qu’aux articles L. 5721-1 et suivants du même code.

Article 15     : Dispositions spécifiques  

Le syndicat dispose des mêmes droits et est soumis aux mêmes obligations que les groupements
de collectivités et les syndicats mixtes composés en tout ou partie d'établissements publics de
coopération intercommunale à fiscalité propre ou de départements.

Il est également éligible aux mêmes aides, subventions et dispositifs de soutien que les groupe-
ments de collectivités et les syndicats mixtes composés en tout ou partie d’établissements pu-
blics de coopération intercommunale à fiscalité propre ou de départements ».

       Article II - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif
de Lyon (184 rue Duguesclin  69433 LYON cedex 03) dans un délai  de 2 mois à compter de sa
publication ou notification.

Article   III   - La Préfète, secrétaire générale, préfète déléguée pour l’égalité des chances, le Directeur
régional des finances publiques de la région Auvergne-Rhône-Alpes et du département du Rhône, le
président du SIGERLy, le président de la Métropole de Lyon et les maires des communes membres
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

         Fait à Lyon, le 22 décembre 2022

                                                                                                              la  préfète
                                                                                                        secrétaire générale
                                                                                   préfète déléguée pour l'égalité des chances

                                                     

                        Vanina NICOLI
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Lyon, le 19 décembre 2022

Préfecture

Direction des Affaires juridiques et de
l’Administration Locale

Bureau des élections et des associations 

Affaire suivie par : Stéphanie SISAVANG
Tél. :  04.72.61.61.29
Courriel : pref-funeraire@rhone.gouv.fr

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°69-2022-12-                                 
PORTANT HABILITATION DANS LE DOMAINE FUNÉRAIRE

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes
Préfet du Rhône

Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2223-23 et R.2223-23-5 et suivants ;

Vu la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre VI du livre III du code des communes et relative à la
législation dans le domaine funéraire ;

Vu le dossier de demande de renouvellement et de modification d’habilitation réceptionné en préfecture le 30
août 2022 et complété le 12 décembre 2022, présenté  par Monsieur  Yann GUILLOUET, directeur exécutif
adjoint  de  la  Sas  FUNECAP  SUD-EST  et  désormais  dirigeant  de  la  Sas  AGENCE  FUNERAIRE
LYONNAISE, pour l’établissement principal situé 99 Grande rue de la Croix Rousse 69004 Lyon, dont le nom
commercial est   « AGENCE FUNERAIRE LYONNAISE » et dont l’enseigne est « A.F.L » ;

Sur proposition de Madame la Directrice des affaires juridiques et de l’administration locale ;

A R R E T E

Article 1  er   : L’établissement principal de la Sas AGENCE FUNERAIRE LYONNAISE situé 99 Grande rue de
la  Croix  Rousse  69004  Lyon, dont  le  président  est  la  Sas  FUNECAP SUD-EST elle-même dirigée  par
Monsieur Yann GUILLOUET, dont le nom commercial est « AGENCE FUNERAIRE LYONNAISE » et
dont  l’enseigne est  « A.F.L »  est  habilité  pour exercer  sur  l’ensemble du territoire  national,  les  activités
funéraires ci-après :

- Transport de corps avant et après mise en bière 
- Organisation des obsèques
- Soins de conservation en sous-traitance
- Fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs, ainsi que des 

urnes cinéraires
- Fourniture  de  personnel  et  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux  obsèques,  inhumations,

exhumations et à la crémation..

Article 2 : La durée de la présente habilitation délivrée sous le n°22-69-0309, est fixée à cinq ans.

Article    3   : Le présent arrêté peut faire l’objet,  dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, d’un
recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Lyon, 184 rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou
sur le site www.telerecours.f  r.  

Article   4  : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

Le Préfet,
Le Sous-préfet,
Secrétaire général adjoint
Signé : Julien PERROUDON

Adresse postale : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03
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Lyon, le 19 décembre 2022

Préfecture

Direction des Affaires juridiques et de
l’Administration Locale

Bureau des élections et des associations 

Affaire suivie par : Stéphanie SISAVANG
Tél. :  04.72.61.61.29
Courriel : pref-funeraire@rhone.gouv.fr

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°69-2022-12-                                 
MODIFIANT L’ARRÊTÉ N° 69-2018-05-30-005 DU 30 MAI 2018
PORTANT HABILITATION DANS LE DOMAINE FUNÉRAIRE

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes
Préfet du Rhône

Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2223-23 et R.2223-23-5 et suivants ;

Vu la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre VI du livre III du code des communes et relative à la
législation dans le domaine funéraire ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 69-2018-05-30-005 du 30 mai 2018 portant habilitation dans le domaine funéraire ;

Vu le dossier de demande de modification d’habilitation réceptionné en préfecture le 30 août 2022 et complété
le  12 décembre 2022 présenté  par  Monsieur M.  Yann GUILLOUET, directeur exécutif  adjoint  de la  Sas
FUNECAP SUD-EST et  désormais  dirigeant  de  la  Sas  AGENCE FUNERAIRE LYONNAISE POMPES
FUNEBRES VIOLLET, pour l’établissement principal situé 10 avenue du Crottay 69330 Meyzieu ;

Sur proposition de Madame la Directrice des affaires juridiques et de l’administration locale ;

A R R E T E

Article 1  er   : Les dispositions de l’article 1 de l’arrêté préfectoral n° 69-2018-05-30-005 du 30 mai 2018 portant
habilitation dans le domaine funéraire, sont remplacées par les dispositions suivantes : 

« L’établissement  principal de  la  Sas  AGENCE  FUNERAIRE  LYONNAISE  POMPES  FUNEBRES
VIOLLET situé 10 avenue du Crottay 69330 Meyzieu, dont le président est la Sas FUNECAP SUD-EST elle-
même dirigée par Monsieur Yann GUILLOUET, est habilité pour exercer sur l’ensemble du territoire national,
les activités funéraires ci-après :

- Transport de corps avant et après mise en bière 
- Organisation des obsèques
- Soins de conservation 
- Fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs, ainsi que des 

urnes cinéraires
- Fourniture  de  personnel  et  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux  obsèques,  inhumations,

exhumations et à la crémation. ».

Article 2 : Les dispositions de l’article 2 de l’arrêté préfectoral n° 69-2018-05-30-005 du 30 mai 2018 portant
habilitation dans le domaine funéraire, sont remplacées par les dispositions suivantes :

« La présente habilitation délivrée sous le n°18-69-0534 , est valable jusqu’au 30 mai 2024. ».

Article 3 : Le reste est sans changement.

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l’objet,  dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, d’un
recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Lyon, 184 rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou
sur le site www.telerecours.f  r.  

.../…
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Article   5  : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

Le Préfet,
Le Sous-préfet,
Secrétaire général adjoint
Signé : Julien PERROUDON

Adresse postale : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03
Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)

69_Préf_Préfecture du Rhône - 69-2022-12-19-00007 - r

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°69-2022-12-

MODIFIANT L�ARRÊTÉ N° 69-2018-05-30-005 DU 30 MAI 2018

PORTANT HABILITATION DANS LE DOMAINE FUNÉRAIRE

75



69_Préf_Préfecture du Rhône

69-2022-12-19-00009

uv.fr

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°69-2022-12-

MODIFIANT L�ARRÊTÉ N°69-2021-04-11-00001

DU 11 AVRIL 2021

PORTANT HABILITATION DANS LE DOMAINE

FUNÉRAIRE

69_Préf_Préfecture du Rhône - 69-2022-12-19-00009 - uv.fr

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°69-2022-12-

MODIFIANT L�ARRÊTÉ N°69-2021-04-11-00001 DU 11 AVRIL 2021

PORTANT HABILITATION DANS LE DOMAINE FUNÉRAIRE

76



Lyon, le 19 décembre 2022

Préfecture

Direction des Affaires juridiques et de
l’Administration Locale

Bureau des élections et des associations 

Affaire suivie par : Stéphanie SISAVANG
Tél. :  04.72.61.61.29
Courriel : pref-funeraire@rhone.gouv.fr

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°69-2022-12-                                 
MODIFIANT L’ARRÊTÉ N°69-2021-04-11-00001 DU 11 AVRIL 2021

PORTANT HABILITATION DANS LE DOMAINE FUNÉRAIRE

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes
Préfet du Rhône

Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2223-23 et R.2223-23-5 et suivants ;

Vu la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre VI du livre III du code des communes et relative à la
législation dans le domaine funéraire ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°69-2021-04-11-00001  du  11  avril  2021 portant  habilitation  dans  le  domaine
funéraire ;

Vu le dossier de demande de modification d’habilitation réceptionné en préfecture le 30 août 2022 et complété
le 12 décembre 2022, présenté  par Monsieur M.  Yann GUILLOUET, directeur exécutif adjoint de la Sas
FUNECAP SUD-EST et désormais dirigeant de la Sas US-YRI, pour l’établissement secondaire situé 21 rue
Henri Maréchal 69800 Saint-Priest ;

Sur proposition de Madame la Directrice des affaires juridiques et de l’administration locale ;

A R R E T E

Article 1  er   :  Les dispositions de l’article 1 de l’arrêté préfectoral n°69-2021-04-11-00001 du 11 avril  2021
portant habilitation dans le domaine funéraire, sont remplacées par les dispositions suivantes : 

« L’établissement  secondaire de  la  Sas US-YRI situé  21  rue  Henri  Maréchal  69800 Saint-Priest, dont  le
président est la  Sas FUNECAP SUD-EST elle-même dirigée par Monsieur  Yann GUILLOUET,  est habilité
pour exercer sur l’ensemble du territoire national, l’activité funéraire ci-après :

- Gestion et utilisation des chambres funéraires. ».

Article  2 :  Les dispositions de l’article  2 de l’arrêté  préfectoral  n°69-2021-04-11-00001 du 11 avril  2021
portant habilitation dans le domaine funéraire, sont remplacées par les dispositions suivantes :

« La présente habilitation délivrée sous le n°21-69-0375, est valable jusqu’au 11 avril 2026.».

Article 3 : Le reste est sans changement.

Article    4   : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, d’un
recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Lyon, 184 rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou
sur le site www.telerecours.f  r.  

Article   5  : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

Le Préfet,
Le Sous-préfet,
Secrétaire général adjoint
Signé : Julien PERROUDON

Adresse postale : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

Direction régionale des Finances publiques 
Auvergne-Rhône-Alpes et département du Rhône

Pôle Gestion Publique – Gestion Domaniale

Arrêté portant subdélégation de signature en matière domaniale

DÉPARTEMENT DU RHÔNE

PGP SUBDÉLÉGATION DOMAINES-2022-12-21-184

L’Administrateur général des Finances publiques, Directeur régional des Finances publiques de la région
Auvergne-Rhône-Alpes et du département du Rhône,

Le Préfet du département du Rhône

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions transitoires relatives à la Direction générale des
Finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la Direction générale des Finances
publiques ;

Vu le décret du 12 août 2022 portant nomination de  M.  Pascal ROTHÉ, administrateur général des finances
publiques, en qualité de directeur régional des finances publiques d’Auvergne-Rhône-Alpes et du département
du Rhône ;

Vu la décision du Ministre de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et numérique, fixant la
date d'installation de M. Pascal ROTHÉ au 1er septembre 2022 ;

Vu l’arrêté préfectoral N° 69-2022-08-29-00001 accordant délégation de signature à M. Pascal ROTHÉ, Directeur
régional des Finances publiques Auvergne-Rhône-Alpes et département du Rhône en matière domaniale ;

Arrête :

Article     1  er  . -  La  délégation  de  signature  qui  est  conférée  à Pascal ROTHÉ, directeur régional  des  Finances
publiques  Auvergne-Rhône-Alpes  et  département  du  Rhône,  par  l’article  1er de  l’arrêté  N°  2019-07-10-003
sera  exercée  par  Pierre  CARRÉ,  administrateur  général  des  finances  publiques, directeur  du  pôle  gestion
publique,  Christophe  BARRAT,  administrateur  des  finances  publiques,  directeur  adjoint  du  pôle  gestion
publique,  Jean-Luc  JACQUET,  administrateur  général  des  finances  publiques,  responsable  régional  de  la
politique  immobilière  de  l’État,  Christelle  PRAYET,  ingénieure  principale  des  services  techniques  de  l’État,
adjointe au responsable régional de l’immobilier de l’État.

N° Nature des attributions Références

1 Toutes opérations se rapportant à la passation et
à  la  signature  au  nom  de  l’État  des  actes  de
gestion,  d’utilisation  et  de  cession  des  biens
domaniaux

Art.  L. 3212-2,  R.  1111-2,  R.  2123-2,  R. 2123-8,  R.
2222-1, R. 2222-6, R. 2222-9, R. 2222-15,  R. 2222-
24,  R. 3211-3,   R.  3211-4,  R.  3211-6,  R. 3211-7,  R.
3211-25,  R.  3211-26,  R. 3211-39,  R.  3211-44  R.
3212-1 du  code  général  de  la  propriété  des
personnes  publiques,  art.  A.  116  du  code  du
domaine  de  l'État,  art.  R.  322-8-1  du  code de
l’environnement.
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2 Passation au nom de l’État des actes d’acquisition,
de  prise  en  location  d’immeubles  et  de  droits
immobiliers ou de fonds de commerce intéressant
les services publics civils ou militaires de l’État.

Art. R. 1212-1 et R. 4111-8 du code général de la 
propriété des personnes publiques.

3 Autorisation  d’incorporation  au  domaine  public
des biens du domaine privé de l’État.

Art. R. 2111-1 du code général de la propriété des
personnes publiques.

4 Toutes opérations se rapportant à la passation et 
à la signature des conventions d’utilisation avec le 
service ou l’établissement utilisateur.

Art.  R. 2313-3 et R. 4121-2 du code général de la 
propriété des personnes publiques.

5 Attribution  des  concessions  de  logements  et
passation des conventions d’occupation précaire
avec astreinte .

Art. R. 2124-66, R. 2124-69, R. 2222-18 et R. 4121-
3  du  code  général  de  la  propriété  des
personnes publiques. 

6 Instances domaniales de toute nature autres que
celles  qui  se  rapportent  à  l’assiette  et  au
recouvrement des droits, redevances et produits
domaniaux.

Art.  R. 2331-1-1° et 2°,  R. 2331-2, R. 2331-3, R.
2331-4, R. 2331-5, R. 2331-6, R. 3231-1, R. 3231-2
et R. 4111-11 du code général de la propriété des
personnes publiques.

7 Opérations  relatives  aux  biens  dépendant  de
patrimoines  privés  dont  l’administration  ou  la
liquidation  ont  été  confiées  à  l’administration
chargée des domaines.

Art. 809 à 811-3 du code civil.
Loi validée du 5 octobre 1940.
Loi validée du 20 novembre 1940.
Ordonnance du 5 octobre 1944.

Article     2  . - En cas d’absence ou d’empêchement, la même délégation sera exercée par :

Nicolas COSSOUL, ingénieur divisionnaire des travaux publics de l’État, 
Jean-Christophe BERNARD, inspecteur divisionnaire des Finances publiques, 
Éric BERNADET inspecteur divisionnaire des Finances publiques,
Marie-Hélène BUCHMULLER, inspectrice divisionnaire des Finances publiques,

Article     3  . - En ce qui concerne les attributions visées sous les n° 1 à n°6 de l’article 1er de l’arrêté du 29 août 2022
accordant délégation de signature à M. Pascal ROTHÉ, délégation de signature est accordée aux fonctionnaires
suivants :

David CHARRETIER, inspecteur des Finances publiques,

Naïma AHMED-KHEDDA, inspectrice des Finances publiques,

Hervé LOUSSAKUENO , inspecteur des Finances publiques,

Jean-Philippe KIEFFER, inspecteur des Finances publiques,

Lorraine ALMOSNINO, inspectrice des Finances publiques,

Alexandra ACQUAVIVA-PIFRE, inspectrice des Finances publiques,

Cécile ARRIGO inspectrice des Finances publiques,

Romain DEYDIER, inspecteur des Finances publiques,

Laurie KOWANDY, inspectrice des Finances publiques,

Gaétane MOULLÉ, inspectrice des Finances publiques,

Ghislain NESPOULOUS, inspecteur des Finances publiques,

Romain VANDAMME, inspecteur des Finances publiques,

Florent VILLARD, inspecteur des Finances publiques

dans la limite de 150 000 € pour les actes de cession de biens domaniaux ou d’acquisition d’immeubles et de
droits immobiliers ou de fonds de commerce intéressant les services publics civils ou militaires de l’État et de
15 000 €  pour les actes de prise en location d’immeubles et de droits immobiliers ou de fonds de commerce
intéressant les services publics civils ou militaires de l’État.
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Article     4  . - En ce qui concerne les attributions visées sous le n° 7 de l’article 1 er  de l’arrêté  N° 69-2022-08-29-
00001 du  29  août  2022 accordant  délégation  de  signature  à  Pascal ROTHÉ  ,  délégation  de  signature  est
accordée aux fonctionnaires suivants :

Marie-Hélène BUCHMULLER, inspectrice divisionnaire des Finances publiques,

Olivier GANDIN, inspecteur des Finances publiques,

Christine PASQUIER GUILLARD, inspectrice des Finances publiques,

Alexandra MEUNIER, inspectrice des Finances publiques.

Article 5. – Le présent arrêté abroge l’arrêté du 29 juillet 2022.

Article 6. – Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département du Rhône et affiché
dans les locaux de la Direction régionale des Finances publiques Auvergne-Rhône-Alpes et département du
Rhône et prendra effet à compter de sa publication.

A Lyon, le 22 décembre 2022

Le Directeur régional des Finances publiques
Auvergne-Rhône-Alpes et département du Rhône,

Pascal ROTHÉ
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

Direction régionale des Finances publiques 
Auvergne-Rhône-Alpes et département du Rhône

Pôle Pilotage Ressources -  ordonnancement secondaire

DÉCISION DE DÉLÉGATION DE SIGNATURE

EN MATIÈRE D’ORDONNANCEMENT SECONDAIRE

PRIE ORDONNANCEMENT SECONDAIRE-2022-12-21-193

Le Responsable régional de la politique immobilière de l’État de la Direction régionale des Finances Publiques
Auvergne-Rhône-Alpes et département du Rhône,

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif au pouvoir des préfets, à l’organisation et à l’action des services
de l’État dans les régions et les départements, modifié par le décret n°2010-146 du 16 février 2010 et par le
décret  n°210-687 du 24 juin 2010 ;

Vu  le  décret  n°2009-208  du  20  février  2009  relatif  au  statut  particulier  des  administrateurs  des  Finances
Publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la Direction générale des
Finances publiques ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de M. Pascal MAILHOS en qualité de préfet de la région
Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône (hors classe) ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  69-2022-11-23-00004  du  23  novembre  2022 portant  délégation  de  signature  en
matière d’ordonnancement secondaire à M. Jean-Luc JACQUET, Administrateur général des Finances publiques ;

Décide :

En cas d’absence ou d’empêchement, les délégations qui me sont conférées par arrêté du préfet du Rhône en
date du 23 novembre 2022 seront exercées par : 

Christelle PRAYET, Ingénieure principale des services techniques du ministère de l’Intérieur, 
Nicolas COSSOUL, Ingénieur divisionnaire des travaux publics de l’État, 
Jean-Christophe BERNARD, Inspecteur divisionnaire hors classe,
Éric BERNADET, Inspecteur divisionnaire, 

à l’effet de signer tous documents et actes relatifs aux activités exercées par le pôle régional de l’immobilier de
l’État et dans cette limite.

Christelle PRAYET, Ingénieure principale des services techniques du ministère de l’Intérieur, 
Nicolas COSSOUL, Ingénieur divisionnaire des travaux publics de l’État, 
Jean-Christophe BERNARD, Inspecteur divisionnaire hors classe,
Éric BERNADET, Inspecteur divisionnaire, 
Marie-Lise MOREL-CHEVILLET, Administratrice des Finances publiques adjointe, 
Dominique AUCLAIR-NETTER, Inspectrice divisionnaire,
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à l’effet de valider dans Chorus tous documents et actes de nature budgétaire (l'engagement, la certification de
service fait, les demandes de paiement, les ordres de payer, les ordres de recettes …). 

Christelle PRAYET, Ingénieure principale des services techniques du ministère de l’Intérieur, 
Nicolas COSSOUL, Ingénieur divisionnaire des travaux publics de l’État, 
Jean-Christophe BERNARD, Inspecteur divisionnaire hors classe,
Éric BERNADET, Inspecteur divisionnaire, 
Marie-Lise MOREL-CHEVILLET, Administratrice des Finances publiques adjointe, 
Dominique AUCLAIR-NETTER, Inspectrice divisionnaire,

sont  autorisés  à  exercer  les  prérogatives  du  pouvoir  adjudicateur  pour  ce  qui  concerne  l’instruction  des
marchés énumérés dans l’arrêté précité ainsi qu’à signer les commandes sur simple facture et la passation des
marchés à procédure adaptée, dans les conditions suivantes :

Marchés de travaux Montant ≤ 100.000 €

Autres marchés Montant ≤   40.000 €

A Lyon, le 22 décembre 2022

L’Administrateur général des Finances publiques

Jean-Luc JACQUET
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